


Mémoire de la Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse 
déposé dans le cadre de la consultation publique sur la lu/le contre l'intimidation 

1 LES ACTES D'INTIMIDATION ET LA CHARTE 

1.1 Les actes d'intimidation et les pratiques interdites par la Charte 

L'intimidation est un phénomène social qui a longtemps été associé au milieu scolaire. Il est 
dorénavant de plus en plus admis que cette forme spécifique de violence se produit dans 
l'ensemble de la société. Elle peut toucher tous les individus, à tous les âges. Cependant, les 
membres de certains groupes sociaux, par exemple les jeunes, les femmes, les personnes racisées 
et les Autochtones, sont davantage susceptibles d'en être victimes. 

Les actes d'intimidation procèdent de la volonté d'imposer un rapport de force créant ainsi des 
rapports inégaux ou des situations d'abus d'autorité. Ils surviennent dans les différentes sphères 
de la société mais aussi par le biais des technologies de l'information et de la communication 
telles que les réseaux sociaux (Facebook, Twitter), les courriels ou les textos. Les actes 
d'intimidation sont alimentés par des stéréotypes et des préjugés, conscients ou non, qui 
disqualifient des individus en raison de leur couleur, de leur apparence ou toutes autres 
caractéristiques considérées comme inférieures et indésirables. Ces stéréotypes et préjugés 
prennent leur origine dans des systèmes et normes sociales, notamment le racisme, le sexisme, 
l' âgisme ou l'homophobie. 

Les actes d'intimidation ont pour conséquence de créer des milieux hostiles et intolérants que ce 
soit à l'école, au travail, dans les lieux publics (commerces, arénas, parcs, rues) ou dans les lieux 
de résidence. Ils ont des répercussions parfois très graves sur la santé, tant physique que 
psychologique, et sur la participation sociale et économique des individus qui en sont victimes. 
Cette forme de violence a pour effet d'exclure des personnes et de les empêcher de faire partie de 
la société en pleine égalité. 

La discrimination 

Les actes d'intimidation constituent de la discrimination s'ils créent une distinction, exclusion ou 
préférence, fondée sur la race, la couleur, le sexe, la grossesse, l'orientation sexuelle, l'état civil, 
l'âge, la religion, les convictions politiques, la langue, l'origine ethnique ou nationale, la 
condition sociale, le handicap ou l'utilisation d'un moyen pour pallier ce handicap et qu'elle a 
pour effet de détruire ou de compromettre le droit à une pleine égalité dans la reconnaissance ou 
l'exercice d'un droit ou d'une liberté de la personne8. 

Dans les plaintes traitées par la Commission et ayant mené à un jugement, on note que des actes 
d'intimidation ont été considérés comme de la discrimination. Par exemple, lors d'une partie de 
soccer, un adolescent profère des insultes racistes à un arbitre d'origine algérienne parce qu'il est 
en désaccord avec sa décision de lui donner un carton rouge. Expulsé du terrain, le jeune se dirige 
vers l'arbitre et l'agresse physiquement en proférant à nouveau des insultes devant les autres 
arbitres et le public. Traumatisé par cet événement, l'arbitre décide de mettre un terme à ses 
fonctions. Le Tribunal des droits de la personne9 a jugé que ces propos racistes étaient 
discriminatoires et portaient atteinte à sa dignité 10

. 

Par ailleurs, des actes d'intimidation peuvent se retrouver dans des stratégies ou des pratiques 
d'État ou d'institutions dans un contexte de discrimination systémique. Celle-ci découle de 
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